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1. 1. Contexte

	ESTIMATION DES RESERVES EN RESSOURCES FOSSILES ET NUCLEAIRES
Source IFP Energies Nouvelles
• Pétrole
1000 Gigabarils de réserves courantes (ie exploitées), soit 35 ans base 2008,
1400 Gigabarils avec les réserves contingentes (ie non encore exploitées)
+ 4000 Gigabarils issus des sables asphaltiques + 3000 Gigabarils issus des schistes bitumeux
• Charbon
800 Gigatonnes, soit 120 ans base 2008
• Gaz
260 Teram3 dont 180 Teram3 courantes, soit 60 ans base 2008
+ 900 Teram3 de gaz de schistes + 2500 à 20 000 Teram3 d’hydrate de méthane (zones polaires et profondeurs marines)
• Uranium technologie réacteurs à eau légère type EPR
5 Mégatonnes, soit 80 ans base 2007
+ 10 Mégatonnes potentielles + 22 Mégatonnes issues des gisements de phosphates
• Uranium technologie réacteurs à neutrons rapides type Super Phénix
Des siècles d’autonomie (grâce à la réutilisation de l’U238 dans le réacteur, aujourd’hui considéré comme déchet)

Mega : 1 million
Giga : 1 milliard
Tera : 1 000 milliards
1 baril de pétrole : 159 litres


La croissance démographique mondiale et le développement économique des pays émergents amplifient la pression sur les matières premières en général et les ressources fossiles en particulier. A l’évidence, si le scénario de la raréfaction des ressources fossiles est complexe à prévoir, elles n’en demeurent pas moins épuisables. Face à ces échéances même imprécises, le remplacement progressif des ressources fossiles par des ressources renouvelables devient d’une impérieuse nécessité. L’un des volets de cette évolution consistera à glisser d’une économie basée sur le pétrole vers une économie bio-sourcée. Cette économie représente un gisement de 100 000 emplois et un potentiel de 2 milliards d’investissements en France, avec un chiffre d’affaire estimé à 14 milliards d’euros. A titre d’exemple, l’industrie chimique s’est fixée comme objectif de passer de 8 % de molécules biosourcées aujourd’hui à 15 % en 2017, pour atteindre plus de 20 % avant 2050. Il s’agit donc là d’un véritable défi technologique et industriel à relever mais également d’un facteur d’innovation et de croissance économique.
La Bretagne est la 4ème région française pour la création d’emplois verts (cf. tableau). Faute de pétrole, de charbon ou d’uranium, elle ressent particulièrement la nécessité de cette évolution, sauf à découvrir d’éventuels gaz de schistes, avec le cas échéant les interrogations utiles sur leurs conditions d’exploitation, la biomasse constitue une alternative intéressante :

-soit par valorisation des productions actuelles de biomasse animales et végétales, marines ou terrestres : la première étape étant l’extraction des molécules utiles aux productions industrielles, la deuxième étant la valorisation énergétique des 90 à 99% de la biomasse restante,

-soit par production de micro-organismes en fermenteurs dans le but spécifique de bio-sourcer certaines molécules à des coûts optimisés.

L’étude du développement d’une telle filière devra nécessairement prendre en compte les trois dimensions du sujet :

-la disponibilité et les modes de production de la ressource

-les technologies de transformation à mettre en œuvre

-le potentiel et l’accessibilité des marchés d’applications visés, compte tenu de la compétitivité économique de l’offre de substitution, condition d’émergence d’un marché.

2. Etat des lieux
2.1. Les ressources et projets concernant la biomasse marine :
 
macroalgues, microalgues et bactéries

2.1.1 Les macroalgues

La filière algues, en pleine croissance, représente aujourd’hui un véritable potentiel économique en Bretagne, avec des applications dans le secteur alimentaire, mais aussi dans la cosmétique, la santé, la nutrition… En effet, les débouchés actuels ou futurs des macroalgues sont liés aux 3 types de valorisation recensés :

· Valorisation en tant qu’ingrédients : pour l’agroalimentaire, le secteur pharmaceutique et la cosmétique,

· Valorisation en tant que matériaux,

· Valorisation énergétique sous forme de biocarburants.

	Algues de cueillette ou algues cultivées ?

La situation de l’algoculture française au sens large est un paradoxe. 

La production aquacole mondiale, de l'ordre de 15.8 millions de tonnes en 2008 (cf. diagramme ci-contre), est quinze fois plus élevée que la cueillette. On cultive les algues brunes, les algues rouges, les algues vertes et des plantes aquatiques. Grâce à ces cultures, on obtient d’une part des protéines végétales, composantes essentielles de l’alimentation de la plupart des pays asiatiques, et d’autre part, des hydrocolloïdes (alginates, carraghénanes, agar-agar…) qui une fois extraits, seront utilisés dans l’alimentation (gélifiants, conservateurs...) et dans l’industrie (textile, pharmaceutique...).
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Production mondiale de macro-algues
Source Ifremer


Les macroalgues cultivées, qui représentent donc 90% du marché mondial, sont essentiellement produites en Asie. Par ailleurs, les principaux pays fournisseurs d’algues cueillies sont le Brésil et le Chili. En France, on constate une situation inverse, où l’algoculture représente moins de 10% d’une production globale de 130 KT donc essentiellement issue de la cueillette.

Les projets de R&D des universités bretonnes (CNRS…) visent aujourd’hui des transferts de technologies vers de grandes entreprises du Chili qui pourraient, contrairement aux PME bretonnes, avoir les moyens de valoriser les brevets développés en Bretagne.

La Bretagne, qui fournit l’essentiel de la cueillette réalisée sur le territoire national, est cependant à l’écart des flux d’importations (environ 10 KT/an) en provenance du Brésil et du Chili et principalement à destination de Marseille et Bordeaux. Elle pourrait donc difficilement capter ces flux si elle envisageait de se doter d’un outil de transformation. Seules trois sociétés bretonnes se sont à ce jour lancées dans la culture d’algues : Algues et Mer à Ouessant, Aléor à Lézardrieux, et C-Weeds à Saint-Malo. Quant aux perspectives de développement de l’algoculture en Bretagne, les sites éoliens offshores pourraient constituer des sites privilégiés pour développer des cultures sans concurrence agricole.

Le programme Breizh’Alg vise à fédérer les acteurs en région, à identifier les besoins de l'algoculture, à proposer des voies de diversification et à développer une filière durable. Ce programme est mené en partenariat avec le cluster Produits de la Mer Nutrition Santé, le CNC (Comité National de la Conchyliculture) et le CEVA (Centre d'Etudes et de Valorisation des Algues). Les projets du programme Breizh’Alg viseront à développer une algoculture durable en Bretagne articulée autour de la culture, la transformation, la R&D, la maîtrise des produits, la formation et l’accès aux marchés en offrant notamment une voir de diversification de conchyliculteurs.

En Bretagne, les macroalgues exploitées sont donc très majoritairement des algues de cueillette et les filières macroalgues sont actuellement organisées autour de 2 procédés de transformation, la chimie fine et les biotechnologies, et de 3 marchés principaux (la cosmétique, la nutrition et la santé) :

· Les algues brunes collectées industriellement lors de campagnes annuelles à proximité des côtes sont traitées à partir de procédés relevant de la chimie fine, pour en extraire des hydrocolloïdes. Ces hydrocolloïdes sont utilisés comme texturants en alimentaire et dans le domaine médical et les coproduits sont également valorisés dans l’agro-alimentaire ou sous forme d’énergie. 60 KT d’algues cueillies en Bretagne partent ainsi dans cette filière.

· D’autres algues plus spécifiques, sont collectées manuellement par des récoltants locaux spécialisés dans la cueillette de ce type de végétaux. Le recours aux biotechnologies permet ensuite d’extraire et de purifier certaines molécules à haute valeur ajoutée utilisées en cosmétique ou comme ingrédients pour la nutraceutique.

Le développement de ces activités de valorisation des algues mobilise de nombreux acteurs majeurs, comme l’illustrent les multiples projets sur le sujet :

· Le CEVA développe la transformation de macroalgues vertes en poudre micronisée pour fabriquer des matériaux de construction isolants ; en outre, ce centre technique a développé en valorisant les macroalgues de nombreux extraits ou molécules aujourd’hui exploités par des industriels. A titre d’exemples, les oligo-alginates commercialisés en cosmétique et plus récemment le développement des oligo-ulvanes, aboutissement du projet Ulvoligo labellisé par le Pôle Mer Bretagne.

· Dépendant de l’Université Pierre et Marie Curie, du CNRS et de l’INSU (Institut National des Sciences de l’Univers), la Station Biologique de Roscoff mène des recherches en biologie marine expérimentale,
· L’Université de Bretagne Sud travaille sur la transformation d'algues en fibres pour matériaux composites (LimatB),

Mais les macroalgues en raison de leur richesse en polysaccharides, en polyphénols et en osmolites présentent des perspectives d’exploitation plus larges autour de la valorisation de molécules capables de se substituer aux dérivés d’origine pétrochimique actuellement utilisés. On peut citer ainsi à titre d’exemple la mise au point de tensio-actifs biosourcés. Surfact’Green, nouvelle Business Unit de l’Ecole de Chimie de Rennes, a ainsi pu développer un catalogue de composés tensio-actifs à partir d’alginate, grâce aux travaux réalisés conjointement par le CEVA et les chercheurs de l’ENSCR.

Dans ce contexte, il est nécessaire de citer le projet Idealg (voir encadré) dans lequel sont impliqués la station biologique de Roscoff, le CEVA, l’ENSCR, l’UBS … etc. Retenu dans le cadre des Investissements d’Avenir, programmé pour une durée de 10 ans et un budget de 10 M€, il prévoit d’explorer toutes les potentialités des macroalgues pour des productions industrielles.

	Le projet IDEALG de la Station Biologique de Roscoff 

Lauréat de l’appel d’offres « Biotechnologies Bioressources » lancé par l’Etat, le projet de la Station Biologique de Roscoff (UPMC-CNRS) sur la valorisation des macroalgues est piloté par le PRES Université européenne de Bretagne (UEB), soutenu par la Région et animé par Philippe Potin, directeur de recherches CNRS à Roscoff.

Ce programme, qui sera doté de 10 M€ sur 10 ans, comporte plusieurs volets de recherche fondamentale (biologie, biochimie, génomique, physiologie, métagénomique, écologie), et 3 volets de recherche appliquée à l’aquaculture, aux biotechnologies et à la chimie, destinés à favoriser une production de masse et la sélection de variétés nouvelles. 

Une évaluation sociétale, économique et environnementale est prévue avant transfert aux partenaires privés, dans le respect du milieu marin et de sa biodiversité.
Au total, IDEALG associe 18 partenaires, dont un centre technique, le CEVA à Pleubian, et 5 entreprises basées en Bretagne (C-Weed aquaculture à St Malo, Aléor à Lézardrieux, France Haliotis à Plouguerneau, Bezhin Rosko à Roscoff, Danisco à Landerneau et Copenhague) qui seront impliquées dans la valorisation et les développements de l’aquaculture des algues.


Enfin, Algopack (Saint-Malo, 35) conçoit des emballages pour les produits alimentaires, la cosmétique... à base d'algues. Certaines gammes sont constituées à 100% d'algues, d'autres à 50%. Des brevets protègent l'innovation de l'entreprise qui soustraite en Bretagne l'ensemble de ses fabrications. Elle table sur un total de 10 000 tonnes de produits transformés en 2013 contre 3 000 tonnes cette année. La société aujourd’hui  concurrencée par une seule autre société nord-américaine, envisage tripler sa production en 2013. A noter que l'entreprise Coq en pâte spécialisée dans les accessoires bio pour enfants et créée en 2008 à Saint-Lunaire (35), propose des jouets mi-plastique mi-algues, en se rapprochant de la société malouine Algopack.

	Si cette diversité d’acteurs constitue à l’évidence une richesse pour le territoire, elle pose aussi la question de la coordination des maîtrises d’ouvrage des projets et des synergies envisageables.


2.1.2 Les microalgues

Riches en lipides et dotées d’une forte productivité, les microalgues drainent plusieurs centaines de millions d'euros d'investissements depuis 2007 dans des sociétés développant des biocarburants. Les Etats-Unis, l’Australie et Israël s’investissent dans le domaine à travers le montage de nombreux projets de recherche. En Europe, une quinzaine de programmes scientifiques ont déjà été lancés. La France n’est pas en reste. Elle est aujourd’hui l’un des premiers acteurs de ce secteur en pleine expansion (1er rang pour les publications scientifiques et 4ème rang pour les brevets de recherche) qui retient l’attention des plus grands industriels et de l’ensemble des territoires côtiers.

La biodiversité des microalgues constitue un réel potentiel exploitable pour l'industrie. Extrêmement riches en vitamines, lipides, protéines, sucres, pigments et antioxydants, les algues sont aujourd’hui essentiellement utilisées dans le secteur des compléments alimentaires, des aliments fonctionnels, de la cosmétique, de l’aquaculture ou encore dans le secteur pharmaceutique. Non seulement, leurs applications en nutrition et cosmétique sont nombreuses et contribuent à l'accroissement de ces marchés, mais leurs exploitations dans les domaines de l'énergie et de la chimie verte sont également extrêmement prometteurs pour l'avenir. Elles apparaissent ainsi de plus en plus fréquemment comme une alternative intéressante à la production d’énergie en général et au développement de nouveaux biocarburants, dits de « 3ème génération ». A horizon 2030, les microalgues sont pressenties pour la production de biocarburants de 3ème génération destinés à remplacer à terme les huiles végétales. Plusieurs demandes ou projets nationaux ont fait l’objet de communications dans ces perspectives :
- Shamash a déjà été lancé en PACA,

- En Bretagne, on peut citer le projet Safeoil visant la production de biocarburant à partir de micro-algues cultivées dans d’anciennes carrières de kaolin. Ce projet précurseur labellisé par le Pôle Mer Bretagne risque de perdre son avance et d’être compromis s’il tarde à obtenir les financements nécessaires.

- A titre d’exemples, le projet Algohub porté par Roquette prévoit de valoriser les actifs de la chlorelle comme ingrédients dans les compléments alimentaires. Le projet Toplipid associant Soliance et Yslab concerne les acides gras polyinsaturés dans la prévention de la maladie d’Alzheimer et de la DMLA. Dans la continuité du projet Toplipid, le projet ALGOMEGA, co-labellisé par le Pôle Mer Bretagne et le pôle Valorial vise à développer un nouveau modèle économique de production de microalgues en intégrant dans la chaîne de production des innovations scientifiques et technologiques permettant de réduire les coûts de production et d’améliorer les teneurs en acides gras polyinsaturés : éco-conception de l’équipement de production en photobioréacteur en lumière artificielle et conditions ultra-contrôlées, développement d’un dispositif de recyclage par régénération des milieux de culture, élaboration d’eau de mer artificielle, évaluation et adaptation d’une technologie de séchage des microalgues. La société Algenics produit quant à elle des protéines recombinantes de microalgues pour des applications pharmaceutiques.

- Le laboratoire GEPEA (Unité Mixte de Recherche de l'Université de Nantes, du CNRS, de l’EMN et d'Oniris) a développé le démonstrateur de R&D Défi-µAlg, porté par l'Université de Nantes pour la production et l'exploitation de microalgues. Si l'une des cibles visée sera les carburants de 3ème génération, en particulier le bio-kérosène, par la mise en culture d'algues oléagineuses, cette production à grande échelle s'appuie sur le concept d'algoraffinerie, permettant la valorisation entière de la biomasse microalgale et l'obtention d'autres produits à visée alimentaire ou chimie verte.
	Le projet Défi-µAlg du GEPEA de St Nazaire

A côté du projet Greenstars, récemment sélectionné au titre des Investissements d’avenir en tant IEED (Instituts d’Excellences Energies Décarbonées), le projet Défi-µAlg vise également à développer la filière bio 3G à partir de microalgues. Cette nouvelle mouture est portée par le GEPEA de Saint-Nazaire (pour les procédés) et le CEA de Cadarache (pour les biotechnologies). L’objectif est de constituer une plateforme de recherche ouverte aux industriels, avec comme axe prioritaire la production de biocarburant et comme axe secondaire la chimie verte et la bioraffinerie du végétal.


Néanmoins, la filière biocarburants issus de microalgues ne devrait toutefois pas pouvoir véritablement voir le jour avant 2030 en raison de nombreux verrous technologiques, qui ne permettent pas d’atteindre aujourd’hui les seuils de rentabilité nécessaires à son développement. Les tensions croissantes sur le prix du pétrole constituent l’un des principaux facteurs susceptibles de faire évoluer cette situation.
2.1.3 Les bactéries marines

En ce qui concerne les bactéries, le laboratoire « Biotechnologie et Molécules Marines » de l’IFREMER, cultive des bactéries marines pour produire un bio-polymère ou bio-plastique, destiné à remplacer les produits issus de la pétrochimie. En outre, ce laboratoire a transféré la production d’un exopolysaccharide, le Deepsane(, un résidu d’acide glucuronique substitué en 3 par un groupement lactate, utilisé en cosmétique pour ses propriétés anti-UV, anti-irritante et restructurante.
Spécialisée dans la R&D et la production d’exopolysaccharides à l’aide de microorganismes marins du littoral breton, la start-up morlaisienne Polymaris Biotechnology a développé quatre molécules sur le marché des actifs cosmétiques haut de gamme. Aujourd’hui, la jeune société veut étendre son domaine d’activité sur les secteurs de l’environnement, du phytosanitaire et de la chimie, grâce notamment à sa collection de plus de 800 souches bactériennes.
Par ailleurs, le Laboratoire Universitaire de Biodiversité et d’Ecologie Microbienne (LUBEM) de l’Université de Bretagne Occidentale s’intéresse aux bactériocines de bactéries isolées d’organismes marins pour la sélection de probiotiques. Il étudie également les bactéries associées à l’hémolymphe des invertébrés marins, qui représentent une source potentielle d’activité antimicrobienne contre les principaux pathogènes de l’aquaculture.
Les laboratoires LimatB de l'UBS de Lorient, une équipe de l'ENSCR, Breizhpack, Europlastiques et Séché Environnement ont réussi à produire un plastique biosourcé et compostable pour l'emballage alimentaire. Naturellement synthétisé par des bactéries comme sucre de réserve, ils ont crée un biopolyester : le polyhydroxyalcanoate (PHA). C'est une souche marine qui permet de synthétiser des PHA aux propriétés recherchées pour l'emballage. Le substrat sélectionné est un coproduit non valorisé de l'industrie agroalimentaire.
Il faut également souligner l’importance des centres de ressources biologiques en région Bretagne. Ils jouent un rôle primordial pour l’étude et la préservation de la biodiversité. Ils permettent également de renforcer la compétitivité de la recherche et de l'industrie, qui y trouveront matière au développement de biotechnologies marines.
Par exemple, la souchothèque de Bretagne rassemble actuellement plusieurs collections parmi lesquelles les collections de microorganismes issus de milieux extrêmes, notamment de sources hydrothermales profondes gérées par Laboratoire de Microbiologie des Environnements Extrêmes (UMR 6197) sous la triple tutelle de l'IFREMER, du CNRS et de l'Université de Bretagne occidentale. En outre, la souchothèque de Bretagne rassemble la collection de cultures de la Station Biologique de Roscoff (RCC, Roscoff Culture Collection), qui contient essentiellement des microalgues et quelques protistes hétérotrophes (environ 
2 000 souches de microalgues et virus). C’est l’une des collections les plus complètes au monde et au niveau marin. Cette collection est associée au projet EMBRC-France, projet de Centre national de ressources biologiques marines, retenu dans le cadre de l’appel d’offres « investissements d’avenir », dans la catégorie des « infrastructures nationales en biologie et santé ». Il est doté de 16 millions d’euros, sur une durée de 10 ans. Il est concomitant au projet européen EMBRC du 7ème PCRD. 
2.2 Les ressources et projets concernant les biomasses terrestres végétales et animales
Outre la ressource marine, le territoire breton dispose d’un gisement de biomasses terrestres qui représentent un potentiel réel dans le cadre de productions industrielles. En effet, si l’agriculture et les IAA ont pour vocation première de produire des matières alimentaires, elles génèrent d’importantes quantités de coproduits végétaux susceptibles de trouver une valorisation dans des applications non alimentaires. De la même manière les filières agricoles et agroalimentaires sont à l’origine de tonnages importants de coproduits d’origine animale.

Les déchets issus de l’agriculture et de l’agroalimentaire

D’après l’enquête réalisée par CBB Développement et Végénov dans le cadre du Focus Valorial Evaloveg, la Bretagne dispose d’un gisement annuel d’un million de tonnes de déchets agricoles et de 50 000 tonnes de coproduits des IAA.
	Evaluation du gisement régional de déchets organiques 
(Source ADEME Bretagne 2007)

	1000 T m3

%

Déjections animales

33 400

91.7%

Déchets organiques industriels (IAA)

1 100 (*)

3.0%

Boues et sous-produits de STEP urbaines

750

2.1%

Boues et sous-produits de STEP industrielles

350

1.0%

Déchets verts et algues

450

1.3%

Déchets organiques des ménages (hors DV)

250

0.7%

Déchets organiques d’activités de services

80

0.2%

Total

36 400

100.0%

Cette biomasse représente un potentiel valorisable pour :
· La production de matériaux de substitution produits par bio-raffinage, à destination des secteurs de la cosmétique, de la santé, de la nutraceutique
· La production d’énergie sous forme de bio carburants ou de combustibles renouvelables

Animé par l’ADEME, l’ORDB (Observatoire Régional des Déchets en Bretagne) a ainsi publié en 2009 un rapport sur « La valorisation des matières et des déchets organiques en Bretagne » à partir des résultats d'une enquête réalisée en 2008. Ce travail, qui n’a pas encore été actualisé, avait pour objectif est de recenser les installations de traitement biologique des déchets organiques existantes en Bretagne et, plus largement, les unités de production de matières fertilisantes organiques, à base de déjections animales, sous-produits, co-produits et déchets organiques. (80 installations identifiées en 2008). 


LLes déchets de graissesLe
Les déchets de graisses animales, aussi bien en provenance de l’activité agroalimentaire que celle de la pêche, sont valorisés à des degrés divers : savonnerie, oléochimie, pet food, alimentation animale,… le reste allant le plus souvent vers la destruction pure et simple par incinération, plus rarement méthanisation, avec ou sans valorisation énergétique. Le projet AGROGASOIL vise à développer un pilote industriel capable d’utiliser des déchets issus des activités de la filière pêche et de la filière agroalimentaire contenant de l’huile, des graisses animales de poissons et d’algues, pour fabriquer du biodiesel ou du biogaz, aux normes européennes. Le modèle économique retenu doit impliquer à la fois des acteurs « amont », producteurs de déchets, et des acteurs « aval », les utilisateurs. L’objectif final étant de proposer à la filière pêche un « AGROGASOIL » dont le coût ne serait plus entièrement soumis aux variations du prix des produits pétroliers.
Les déchets issus de la filière Bois et les Lignocellulosiques des graminées
Les déchets de la filière bois et l’exploitation de taillis à très courte rotation (TTCR) fournissent des ressources pour produire des sucres et molécules polymérisables par un processus de digestion/fermentation de la cellulose.

Miscanthus
« L’herbe à éléphant » présente des performances alléchantes, tant en matière de rendement agricole annoncé (15 à 20 T/ha) que de pouvoir calorifique (4500 kWh/T). Bien que faisant encore l’objet de validations industrielles (chaudières spécifiques adaptées à l’importante production de cendres) en environnementales (emprise et qualité des sols si un hectare peut chauffer l’équivalent de 5 à 10 maisons), sa culture connaît un fort engouement depuis quelques années. La première récolte commerciale du miscanthus en France a été réalisée en Bretagne en 2006, sur 40 ha cultivés à Brannalec (29). En 2008, l’association AILE estimait que 170 hectares de miscanthus étaient plantés en Bretagne et, en 2010, la société Novabiom affirmait déjà en avoir planté 2000 hectares. 

Lin et Chanvre

Matériaux traditionnels utilisés de longue date dans les constructions anciennes, le Lin et le Chanvre trouvent aujourd’hui de nouveaux débouchés, par des procédés de défibrage permettant une valorisation en tant que substitut aux fibres de verre. La France consomme 50.000 T/an de lin et de chanvre alors qu'elle n'en produit que 20.000, le reste étant importé de Grande-Bretagne. En Bretagne, on compte 200 hectares de chanvre et 1.200 de lin. Labellisé « Pôle d'excellence rurale » par l’Etat en mai 2011 qui s’est engagé à lui verser 1,34 M€ sur un budget global de 4,7 M€, le « Pôle Valorisation Lin & Chanvre » des communautés de communes de Châteaugiron et Vitré a pour objectif de soutenir les projets innovants et créateurs d’emplois en milieu rural. Parmi les projets soutenus la création d’un « Espace Eco-Chanvre » sur l’Ecopôle de Châteaugiron, mais aussi des investissements industriels portés par les entreprises :

- Triballat étudie les possibilités de transformation de la graine de chanvre pour des applications alimentaires (boissons, desserts…),

- Valorex mène de nombreux projets pour trouver des débouchés à la paille de lin afin d’améliorer la rentabilité de la production du lin oléagineux dont elle exploite la graine,

- Cooper Standard Automotive a mis au point des matériaux thermoplastiques incorporant des fibres naturelles qui sont une réponse efficace aux demandes des constructeurs automobiles,

- La Société Vitréenne d’Abattage Jean Rozé souhaite développer l’introduction de graines de lin dans la phase de finition des animaux.
Au sein du Laboratoire d'Ingénierie des Matériaux de Bretagne (LIMATB) de l'Université Bretagne Sud, Christophe Baley anime les recherches sur les interfaces biocomposites. Il vient d'intégrer le Comité scientifique européen de la Confédération du lin et du chanvre (CELC). Le but de son équipe est "de mettre au point de nouveaux matériaux composites hautes performances en utilisant des ressources renouvelables (biopolymères, fibres végétales, charges minérales)".
Actuellement, le marché mondial de bioplastiques (amidon, PLA, PHA, PE …) est de 260 000 T/an contre 260 millions de T/an de plastiques pétrosourcés, soit un ratio de 1 pour 1 000. Mais il s’agit d’un secteur en forte croissance (+ 20 % par an), dont le chiffre d’affaire avoisine 1 milliards $ en 2012 et devrait atteindre 3 milliards $ en 2020. Les principaux producteurs mondiaux dans ce domaine sont Metabolix et Kaneka pour le PHA et le PHB, NatureWorks LLC pour le PLA, Novamont pour l’amidon et Braskem pour le PE.
2.3 Les procédés de valorisation

2.3.1 La chimie du végétal

L’Association Chimie du Végétal (ACDV) est une association regroupant industriels, pôles de compétitivité et fédérations industrielles, portée par l’Union des Industries Chimiques et présidée par Christophe Rupp-Dahlem en charge de la chimie du végétal au sein de la société Roquette. Elle réunit les acteurs économiques des agro-industries, de la chimie et de leurs industries clientes en aval, pour accélérer le développement d’une chimie fondée sur l’utilisation de ressources végétales en France et en Europe. A travers l’ACDV, ces acteurs s’engagent ensemble afin que la Chimie du Végétal soit l’un des piliers majeurs d’une économie durable, prenant en compte les aspects environnementaux et sociétaux.

SusChem est une plateforme technologique européenne née en 2003 de la volonté d’industriels et d’académiques de contribuer à la construction de l’industrie chimique durable de demain. Suschem France a été lancé par la DGCIS en 2009 et porté par l’Union des Industries Chimiques pour 3 ans. Les travaux ont permis d’aboutir à la Feuille de route de la chimie durable en France (document à télécharger sur le site de Suschem France : www.suschem.fr). 
Ces deux acteurs majeurs ont structuré l’une des plus importantes voies de développement envisagées autour du concept de bioraffinerie du végétal en référence à la structuration de la filière pétrochimique.

	Le Bio-raffinage
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	L’objectif de la bioraffinerie du végétal est de déstructurer la matrice des végétaux, afin de pouvoir en extraire et/ou synthétiser par des procédés chimiques et/ou biotechnologiques (fermentation, catalyse enzymatique) des molécules de substitution encore appelées synthons ou molécules portail. Le Département de l’Energie américain a listé 12 molécules portail d’origine biosourcée, encore appelées « Top 12 », qui vont permettre de synthétiser l’ensemble des intermédiaires de la chimie. Ces intermédiaires biosourcés entrent ensuite dans la composition de produits de consommation (matériaux, additifs, peintures, solvants, tensio-actifs, colorants, pâte à papier, … etc.) en remplacement des dérivés pétrochimiques. Dans ce Top 12, on peut citer : le glycérol, le sorbitol, l’acide succinique, l’acide malique, le propanediol, l’éthanol … etc.


2.3.2 La valorisation énergétique
Poussé au maximum de ses capacités, le modèle national d’approvisionnement énergétique centralisé révèle aujourd’hui ses limites :
- la saturation du réseau électrique national fait peser des risques croissants - notamment en Bretagne - sur la qualité d’approvisionnement énergétique des territoires,

	INDEED et PIVERT

1ers IEED labellisés par l’Etat en 2011 (Instituts d’Excellence sur les Energies Décarbonées)
Basé au sud de Lyon, INDEED (Institut National pour le Développement des Ecotechnologies et des Energies Décarbonées) est constitué de 7 membres fondateurs : Arkema, GDF Suez, Centre Technique de la Plasturgie, Rhodia, CNRS, IFP, Université de Lyon. Il oriente ses priorités sur 3 axes :

• Développer de nouveaux procédés pour remplacer les énergies fossiles par des énergies renouvelables
• Réduire la quantité d’énergie et de matière 1ère par unité produite
• Réutiliser les déchets et prévoir dès l’origine la recyclabilité des produits

Basé à Compiègne, PIVERT (Picardie Innovations Végétales Enseignements et Recherches Technologiques) regroupe Sofiprotéol, Rhodia, des sociétés d’ingénierie, le pôle IAR, l’U.T.C., l’Université de Picardie, l’Université de Troyes. Avec un budget de 220 millions € sur 10 ans, il vise à développer l’axe chimie du végétal à partir de la biomasse oléagineuse (colza et tournesol principalement). Parmi ses thématiques de recherche figurent le traitement thermique de la biomasse, la catalyse (métathèse), les biotechnologies industrielles (fermentation, biocatalyse) et l’oléochimie.


- les quelques grandes centrales électriques qui assurent l’essentiel de notre production d‘énergie constituent des points sensibles de vulnérabilité stratégique,

- relancée par la catastrophe de Fukushima, la pression sociétale sur la filière nucléaire incite à diversifier notre bouquet énergétique 

De plus, quels que soient les procédés d’extraction ou de bioraffinage, ils ne peuvent toutefois exploiter qu’une faible proportion des tonnages de biomasse utilisés (1 à 10% environ). Le reste peut donc faire l’objet d’études de valorisation énergétique.

Dans ce contexte, il est important de renforcer la recherche et le développement d’unités de production d’énergie autonomes et décentralisées, utilisant des ressources locales renouvelables. 

Certains acteurs locaux se sont emparés du sujet.

L’association d'initiatives locales pour l'énergie et l'environnement (AILE) est une agence locale de l'énergie créée en 1995 dans le cadre du programme « Save » de la Commission européenne par l'ADEME Bretagne et les CUMA de l'Ouest. Aile se consacre à la maîtrise de l'énergie et de l'environnement dans le milieu agricole et rural sur le grand Ouest de la France, avec trois domaines d'activités principaux : 

- les diagnostics de matériels agricoles : banc d'essai tracteur

- la valorisation non alimentaire de la biomasse agricole : bois énergie, méthanisation, taillis de saules à très courte rotation (TTCR), cultures énergétiques

- les questions énergétiques liées au territoire : bilan des consommations énergétiques, étude du potentiel de développement des énergies renouvelables, etc.

Mobilisant à la fois des collectivités locales, des entreprises et autres acteurs économiques et des particuliers, pour lutter contre les émissions de gaz à effets de serre, le Plan éco-énergie Bretagne met en place des actions concrètes, propose des aides financières, des conseils, un accompagnement …

Les biocarburants

D’après IFP Energies Nouvelles dans son « Panorama 2011 - Les nouvelles technologies de production de biocarburants : état des lieux et enjeux des filières en développement », les nombreux programmes de recherche dédiés aux nouvelles générations de biocarburants mis en œuvre depuis une dizaine d’années commencent à porter leurs fruits. 

La France incorpore aujourd’hui près de 7 % de biocarburants dans le pool de carburants essence et gazole pour le transport routier, et ambitionne, tout comme l’ensemble des États membres européens, une incorporation d’environ 10 % en 2020.

Les biocarburants aujourd’hui commercialisés, dits « de 1ère génération », sont issus de ressources agricoles conventionnelles (betterave, céréales, canne à sucre pour l’éthanol; colza, tournesol, soja, palme pour le bio Diesel), et devraient voir leurs limites de développement atteintes dans les années à venir en raison de leur concurrence avec la consommation de surfaces agricoles consacrées à l’alimentation humaine.

Bien qu’aucune usine commerciale ne soit encore en exploitation, la faisabilité industrielle à grande échelle et à coûts compétitifs des filières de production de biocarburants de 2ème génération pourrait être démontrée à court terme. A ce titre, vient d’être démarrée l’unité pilote de production de bioéthanol de 2ème génération sur le site de Pomacle-Bazancourt près de Reims, dans le cadre du projet FUTUROL. Cette installation d’un coût de 20 millions €, qui s’étend sur 5 000 m², va pouvoir produire 180 000 L/an de bioéthanol à partir d’une biomasse non alimentaire : plantes dédiées (switchgrass, miscanthus), bois, coproduits agricoles, résidus forestiers, déchets verts. L’objectif est d’atteindre 3,5 millions de litres en 2015 et à terme 180 millions de litres annuels.

S’agissant des biocarburants de 3ème génération à partir de biomasse algale, cette filière suscite un vif intérêt pour la R&D, mais n’en reste encore qu’aux balbutiements, étant soumis pour l’instant à de nombreux verrous technologiques liés à la culture de microalgues à grande échelle.
De nouvelles filières sont donc en cours de recherche et développement pour répondre à la demande croissante en substituts aux carburants fossiles. 

On distingue parmi elles :

· les biocarburants de 2ème génération, issus de la biomasse lignocellulosique (bois, pailles, résidus agricoles et forestiers, cultures lignocellulosiques dédiées),

· les biocarburants dont les procédés de production sont déjà matures (ester méthylique d’huiles végétales, hydrogénation d’huiles végétales), mais utilisant de nouvelles ressources huileuses sans compétition directe avec l’alimentaire, comme l’huile de jatropha, de cameline (espèces végétales peu exploitées à ce jour), mais aussi les huiles issues de microalgues d’eau douce ou marines, ressources dites « de 3ème génération ».

Par Méthanisation

	« Pour la méthanisation, l'industrialisation est aujourd'hui la difficulté principale à résoudre : quelles tailles de méthaniseurs par rapport à quels marchés  […] ? De nouvelles solutions techniques émergent qui répondent aux besoins de nouveaux marchés. On observera certainement, au cours des prochaines années, un développement régulier de la méthanisation des déchets fermentescibles, en particulier couplée à une valorisation énergétique généralement combinée (chaleur et électricité). »

(source : DGE  - Technologies Clés 2010)


Pour encourager l’accélération des projets de méthanisation,  le gouvernement a annoncé le 22 février 2011 la hausse des tarifs de rachats de l’électricité (+20%, soit un alignement sur le tarif allemand avec un maxi de 20,1 c€/kWh) et de biogaz (10,3 c€/kWh).

La technologie allemande, largement majoritaire aujourd’hui dans le développement des installations en France, présente un seuil de rentabilité correspondant à la production de co-produits de 2 ou 3 élevages. Par ailleurs, les nitrates et les phosphates n’étant pas piégés dans le processus de méthanisation, ils se retrouvent dans le digestat auquel il est donc difficile de trouver une valorisation, notamment dans des zones d’excédents structurels comme la Bretagne.

Une approche globale doit intégrer l’optimisation de la filière de valorisation des digestats et prendre en compte l’état des lieux des technologies existantes ou en développement (ex : voie sèche) avec une analyse comparative de leurs caractéristiques et de leur seuil de faisabilité technico-économique pour le développement de micro-stations de valorisation in situ.

Compte tenu du haut niveau de pureté requis pour obtenir l’autorisation d’injecter le méthane dans le réseau national de Gaz, une expérimentation locale pourrait être conduite, valorisant un méthane moins pur par une mise en bouteilles afin de répondre à des besoins énergétiques mobiles ou isolés.

Le plan biogaz agricole soutient le développement de la méthanisation en Bretagne et Pays-de-la-Loire. Cette technique permet de produire une énergie renouvelable à partir de matière organique. Armelle Damiano, de l’association d’AILE, anime ce plan sur les deux régions.

Géotexia Mené est une SA (32 % Idex, 34 % CUMA, 34 % CDC). La CUMA Mené Energie (32 éleveurs), épaulée par Aile (Association d’Initiatives Locales pour l’Energie et l’Environnement) et l’ADEME, a su convaincre des industries agroalimentaires de traiter ensemble leurs effluents (lisiers, déchets et coproduits). Idex Environnement assurera l’exploitation de l’usine. Localement, l’association Mir a accompagné la réflexion en organisant une réunion d’explication grand public. Les élus de la communauté de communes du Mené soutiennent le projet depuis le départ. Aujourd’hui leur soutien est également financier. Géotexia a confié la maîtrise d’oeuvre process à Proserpol et l’assistance à maîtrise d’ouvrage à la Semaeb (Société d’Economie Mixte pour l’Aménagement et l’Equipement de la Bretagne).

Le Club Biogaz de l’ATEE (Association Technique Energie Environnement) rassemble les principaux acteurs français concernés par le biogaz  (Industriels et collectivités utilisateurs, Fournisseurs d'énergie ou d’équipements nécessaires, bureaux d'études, banques et assurances, Ets publics, associations, universités).

Pour promouvoir le développement des différentes filières de production et de valorisation, le Club Biogaz favorise les échanges d’expériences et se fait force de proposition tant vis-à-vis de la réglementation française et européenne que vis-à-vis de la recherche.

Par pyrolyse / gazéification de produits solides

Procédé ancien (gazogènes du XIXème siècle !), jadis limité à la production d’hydrocarbures synthétiques à partir de charbon, la gazéification a fait l’objet d’innovations récentes lui permettant de diversifier ses sources (déchets bois, plastiques, boues…) et lui ouvrant par là même de nouvelles applications industrielles, telles que la production de bio Diesel de 2ème génération par synthèse de Fischer-Tropsch.
Parmi 15 entreprises référencées sur le sujet sur www.pollutec.com, on compte 6 français : SIL (56), Leroux & Lotz (44), Thermya (33), Etia (60), Finaxo (51) et Europlasma (40).

	« Ce en quoi la gazéification apparaît comme une réelle alternative à l’incinération est que le rendement de conversion d’un ensemble gazéification/turbine à gaz est toujours bien meilleur que celui d’un ensemble incinération/chaudière/turbine à vapeur. Ceci permet à terme de diminuer le rapport CO2/kWh produit, contribuant ainsi à installer les nouvelles filières de destruction thermique des déchets dans le cadre d’un développement durable. » source Etude ADEME Procédis – juin 2004


Cette famille de technologies, qui contrairement à la méthanisation est capable d’éliminer les nitrates et les phosphates, présente donc des atouts énergétiques et environnementaux significatifs, notamment  pour le traitement de déchets. Pour autant, le bilan thermique global doit être étudié pour chaque application et, en l’absence d’autorisation de transport du gaz produit, celui-ci doit disposer d’un exutoire sur place.

L’un des enjeux de l’essor de cette filière est l’identification et/ou développement de procédés adaptés aux petites puissances permettant la diffusion d’unités décentralisées de production in situ.

Production d’Hydrogène

Le développement des énergies alternatives et de leurs applications pose de façon récurrente la question du stockage et du transport de cette énergie. L’hydrogène et la pile à combustible apportent des réponses à cette problématique, notamment dans les domaines de la mobilité décarbonée et des bâtiments à énergie positive. Créé en 2009, le cluster ErH2 (www.erh2-bretagne.com - Energie Renouvelable et Hydrogène en Bretagne) est soutenu par le Conseil régional, l’ADEME et l’ENSCR. Il a vocation à recenser et fédérer les acteurs régionaux de l’offre et de la demande pour participer à l'émergence d'une filière hydrogène et piles à combustibles en Bretagne.

Les biotechnologies peuvent contribuer de plusieurs façons au développement des utilisations de l’hydrogène :

- Production d’hydrogène par voie catalytique à partir de ressources hydro-carbonées

Outre les ressources fossiles (gaz naturel, gazole…), le craquage catalytique peut exploiter différentes matières premières bio-sourcées comme des déchets de bois ou autre biomasse. En Bretagne, l’IRMA travaille depuis 2002 sur la production d’hydrogène et a cosigné la première unité française associant un reformeur d’hydrogène et une pile à combustible. 

- Production d’hydrogène par fermentation de biomasse

Danger bien connu des équipes de maintenance de réseaux d’eaux usées, la production d’hydrogène sulfuré fait l’actualité à chaque épisode d’algues vertes ! Pourtant, à la fin des années 1990, il a été découvert que si l'algue est privée de soufre, elle passe de la production d'oxygène, c'est-à-dire la photosynthèse normale, à la production de dihydrogène.
Ainsi, il est aussi possible de produire du bio-hydrogène dans des bio-réacteurs qui utilisent des algues… ou d’autres matières premières, la source la plus commune étant les eaux usées.

Très récemment, la société Protéus et le Laboratoire de Biotechnologie de L’Environnement de l’INRA de Narbonne ont reçu le Prix des Techniques Innovantes pour l’Environnement de la part de l’ADEME, pour la mise au point d’un procédé de production d’hydrogène par voie fermentaire à partir de ressources ligno-cellulosiques (paille de blé). La productivité du procédé a pu être doublée grâce aux enzymes de prétraitement de la paille développées par Protéus.
- Développement de piles à combustible à biocatalyse

La biocatalyse des réactions anodiques ou cathodiques est à l'origine des mécanismes de biocorrosion et fait partie des phénomènes redoutés par les utilisateurs de matériaux métalliques. Cette biocatalyse peut être utilisée de manière positive pour augmenter les vitesses des réactions électrochimiques qui se produisent à l'anode et à la cathode de piles à combustible.

	« Dès 2004, le Laboratoire de génie chimique de Toulouse (CNRS) et le Laboratoire d'étude de la corrosion aqueuse (CEA-Saclay) ont observé en effet que les coupons d'acier inoxydable, recouverts de biofilms marins, jouent le même rôle que le platine, si coûteux mais indispensable au fonctionnement de certaines piles à combustible. »
(source CNRS)


À l'heure où les piles à combustible font l'objet de nombreuses recherches pour diminuer leur coût et améliorer leurs performances, la mise en œuvre de bactéries dans des biofilms ou l'utilisation d'enzymes comme catalyseurs deviennent des solutions alternatives crédibles et galvanisent les recherches en France et à l'étranger. »

(Source Technique de l’Ingénieur – janv 2008)
3. Les enjeux bretons

Classée 4ème au palmarès des régions les plus vertes (Terra Eco 2010), la Bretagne ne manque pas d’atouts pour réussir la mutation de son économie vers une meilleure intégration des enjeux du développement durable. 

L’état des lieux de la situation régionale en matière de « valorisation de biomasse en productions industrielles et énergétiques » illustre le dynamisme de la Bretagne sur le sujet et la diversité des atouts dont elle dispose.

Pour autant une politique régionale de valorisation des biomasses animales et végétales, marines et terrestres, devra impérativement se structurer autour de quelques orientations stratégiques majeures, partagées par l’ensemble des acteurs alors même que certaines questions de fonds à l’échelle bretonne restent pour l’instant sans réponse et continuent à opposer certaines catégories d’acteurs :

-comment concilier agro-industrie-IAA avec une agriculture de proximité souhaitée par une part croissante de la population ?

-quelles sont les orientations régionales en matière d’énergie et d’énergies renouvelables notamment ?

Pour réussir cette mutation, un travail collectif pourrait être fondé sur quelques principes clés :

· Systématiser les transversalités 

Face aux enjeux des éco-activités et à l’évolution des usages, une approche systémique des chaînes de valeur fait émerger de nouvelles réponses transversales (Energie – Agriculture – Mer – IAA – Chimie – Transports - …).

· Promouvoir systématiquement la décentralisation énergétique 

Face à la saturation du réseau électrique breton, l’importante ressource locale que constitue la biomasse est un facteur de succès d’une politique régionale de production réellement décentralisée de l’énergie, favorisant les initiatives locales de proximité y compris à petite échelle, au plus près des besoins des usagers.

· Avoir une vision prospective de l’innovation

Au-delà des programmes d’adaptation de l’industrie agro-chimique européenne, tels que définis dans la « Feuille de route R&D de la filière Chimie du Végétal » (source ADEME), une vision prospective doit s’autoriser à exploiter des innovations de rupture et à favoriser les expérimentations.

· Privilégier les ressources locales renouvelables par une approche 
globale des coûts

L’approche globale des conditions technico-économiques doit conditionner le choix entre les différentes alternatives par la prise en compte du coût complet de l’utilisation des différentes matières, y compris les coûts d’approvisionnement, de transport, mais également les coûts de traitement ou de recyclage des déchets.

En conclusion, si la Bretagne dispose d’un gisement abondant et varié de matières premières renouvelables, susceptibles des trouver des applications pour des productions industrielles, le développement de filières complémentaires à partir de ces ressources repose sur deux défis majeurs :
-La volonté et la capacité à développer localement la culture de macro-algues comme cela a été initié par Capbiotek dans l’initiative Marcult et maintenant dans le projet Idealg.
-Le développement pour le traitement des macro et des micro-algues (et d’autres ressources végétales), d’un nouveau concept, le concept de bioraffinerie du végétal, combinant procédés de fractionnement et biotechnologies industrielles, sur le modèle des étapes de transformation successives de la filière pétrochimique.
Le développement de cette nouvelle approche, plus générale, de la chimie du végétal, imbriquant étroitement la production de la ressource, les procédés de transformation et l’accès au marché pour les produits obtenus, passe nécessairement par le décloisonnement des filières en place et par la mise en place de nouveaux liens de coopération entre acteurs aux cultures différentes.

Exemples de régions françaises déjà très impliquées
dans la valorisation de la biomasse
Picardie Champagne-Ardenne
Ce territoire est celui du pôle mondial IAR, très impliqué dans le développement de la chimie du végétal en France : CIMV, ARD, la plateforme Bioraffinerie Recherches et Innovations de Pomacle-Bazancourt, Bioamber, l’unité pilote de bioéthanol de 2ème génération : Procethol 2G … etc. Historiquement, cette région est celle de la production de sucre à partir de betterave et d’amidon à partir du blé et de la pomme de terre. La production de bioéthanol s’y est donc tout naturellement développée avec l’essor des biocarburants de 1ère génération. Plus récemment, les biotechnologies industrielles ont été mises en œuvre avec la production d’acide succinique fermentaire par Bioamber. La bioraffinerie du végétal est également illustrée avec la production de pâte à papier à partir de paille par CIMV. A noter que l’Ecole Centrale a ouvert une antenne biotechs sur le site de Pomacle-Bazancourt. Cette région est l’exemple type de la moléculture : l’utilisation des productions agricoles pour la chimie et l’énergie. A noter que la région voisine Nord Pas-de-Calais est également très dynamique sur cet axe, avec Roquette (qui préside l’ACDV) et le pôle MAUD (matériaux et application pour une utilisation durable).
Rhône-Alpes
Région historique de la chimie avec des groupes comme Rhodia et Arkema, qui se sont également convertis à la chimie du végétal depuis quelques années. Présence également du pôle mondial de la chimie Axelera. A noter que les pôles IAR, Axelera, les sociétés BASF, Rhodia et Arkema sont dans le COPIL de Suschem France. Il s’agit donc d’une région de poids au niveau français et européen, qui entend ne pas rater le coche de la chimie du végétal et les mutations en cours dans l’industrie chimique.

Aquitaine
Historiquement productrice de gaz naturel avec le site de Lacq, en voie de reconversion. Implantation sur ce site d’une usine pilote Arkema de production de nanotubes de carbone (10 T/an). La région a déclenché un programme « Aquitaine chimie durable » depuis 2 ans, avec le développement d’une plate-forme Chemstart’up sur le site de Lacq. La promotion de la plate-forme se fait chaque année à travers le Prix Pierre Potier (Prix Chemstart’up).

Midi-Pyrénées
Région historiquement tournée vers la valorisation des agro-ressources (CRITT Catar, travaux d’Antoine Gaset, Marie-Elisabeth Borredon, Michel Delmas). La culture du pastel pour en faire de la teinture bleue, à partir du 16ème siècle, est associée à l’âge d’or de Toulouse et sa région. La vocation « valorisation non alimentaire de la biomasse » y est donc forte. L’INSA de Toulouse dispose également d’une forte expertise en biotechnologies industrielles avec l’équipe de Pierre Monsan. Ce dernier s’est vu attribué la gestion du projet Toulouse White Biotechnologies dans le cadre du grand emprunt. Le développement de la chimie du végétal et des biotechs est donc en bonne voie (pour effacer le traumatisme AZF ?). Région historique du groupe Pierre Fabre très axé sur l’extraction végétale (cosméto-pharma).
PACA
Grande région agricole et tournée vers la mer comme la Bretagne. Développement important de la valorisation des co-produits de fruits et légumes pour l’obtention d’actifs. Présence d’un pôle INRA important sur Avignon et du pôle PEIFL (pôle européen d’innovation fruits & légumes). Positionnement de la région axé depuis quelques années sur l’éco-extraction (fluides supercritiques, micro-ondes, ultrasons) par le biais du laboratoire GREEN (groupe de recherche en éco-extractions des produits naturels) porté par l’INRA d’Avignon. Présence de plusieurs pôles axés sur les procédés : Trimatec (avec le CEA, nucléaire), PASS (avec les industries de la parfumerie à Grasse). Présence du Pôle Mer PACA à Toulon.
Poitou-Charente
Le pôle de compétitivité régional « Pôle des éco-industries de Poitou-Charentes » est un réseau regroupant les acteurs régionaux impliqués dans les éco-activités. A ce titre, la plateforme VALAGRO, basée sur le campus de l’Université de Poitiers, intervient sur les axes oléochimie, chimie de la lignocellulose, chimie des polymères et biotechnologies. Parmi ses réalisations, on peut citer l’unité pilote de production de bioéthanol de 2ème génération EcoEthanol Poitou-Charente et la mise au point d’un bio-fluxant dans le domaine routier en partenariat avec la société COLAS.
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Solde net des emplois créés en 2009-2010 par région par des investissements "verts"


 Source : Trendeo – janv. 2011 - � HYPERLINK "http://www.trendeo.net/2011/01/28/les-investissements-verts-en-france-2009-2010/" ��Les investissements verts en France� 
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